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Faut-il de nouveau légiférer sur la fin de vie en France ? Faut-il légaliser l’eutha-
nasie ou le suicide assisté à l’instar de certains pays ? À des degrés différents, 
nous avons, au moins une fois, été interpellés, voire questionnés, par l’accompa-
gnement en fin de vie : Souhaiterais-je finir ma vie en institution ou à domicile ? 
Comment serais-je accompagné(e) pour soulager d’éventuelles douleurs ou 
souffrances ? Mes choix (de traitement palliatif, de nutrition, de maintien ou pas 
sous respirateur, d’être ou de ne pas être réanimé(e)…) seront-ils respectés … ? 
Autant de questions, parfois de doutes, aspirant à la réflexion et à l’échange !

Dans son avis 139 « Questions éthiques relatives aux situations de fin de vie : 
autonomie et solidarité » du 13 septembre 2022, le comité consultatif national 
d’éthique (CCNE) soulignait la nécessité de débats publics avant l’engagement 
de toute réforme législative dans le domaine de la fin de vie. Et ce, conformé-
ment aux engagements du Président de la République qui a souhaité en amont 
une large concertation nationale sur le sujet.

Le CCNE a affirmé son intention d’y participer en partenariat avec les espaces 
de réflexion éthique régionaux (ERER) afin de porter la réflexion dans tous les 
territoires. Cette nouvelle forme de collaboration, initiée à l’occasion des États 
Généraux de la Bioéthique, en 2018, renforce la volonté et les capacités des dif-
férents partenaires de porter l’information et d’initier le dialogue au plus près 
des personnes, qu’elles soient professionnelles, concernées ou profanes. L’ob-
jectif est de dépasser les simplifications, les postures idéologiques ou binaires, 
et d’aborder la complexité de la question de la fin de vie en donnant à chacun 
les moyens de se forger sa propre opinion.

Plusieurs actions sont menées à l’échelle nationale

1  Une convention citoyenne a été constituée en octobre 2022.
Composée de citoyens sélectionnés parmi des personnes représentatives de la 
population, elle devrait rendre ses conclusions en mars 2023. Elle se nourrira, 
entre autres, des travaux et concertations menés avec l’ensemble des parties 
prenantes dont les professionnels de santé.

Fin de vie : Concerter pour mieux décider
Une large concertation nationale
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2 Un travail « concerté et transpartisan », impulsé par le gouvernement, est 
mené avec les députés et sénateurs.

3 Des rencontres sont organisées dans les territoires par les espaces de ré-
flexion éthique régionaux (ERER) afin « d’aller vers tous les citoyens et leur per-
mettre de s’informer, de mesurer et de débattre autour des différents enjeux 
qui s’attachent à la fin de vie ».
  
L’accompagnement à la fin de vie est une thématique sensible, source d’inter-
rogations et d’inquiétudes pour les citoyens ; elle mêle enjeux collectifs et situa-
tions éminemment personnelles. Cette concertation, en amont de toute évo-
lution éventuelle de la loi Claeys-Leonetti et particulièrement sur la question 
de l’aide active à mourir ou encore du rôle des soins palliatifs, a pour objectif 
essentiel « de donner à chacun l’opportunité de se pencher sur le sujet, de s’in-
former, de s’approprier la réflexion commune et de chercher à l’enrichir ».

La Guadeloupe partie prenante

Au cours des mois de mars et d’avril, l’espace de réflexion éthique de Guade-
loupe et des Iles du Nord (EREGIN) coordonnera, une campagne d’information 
et d’échanges sur l’accompagnement à la fin de vie et les possibilités d’évolution 
des droits des usagers et patients dans ce domaine.

L’EREGIN s’est engagé à mener différentes actions : enquêtes, ateliers, échanges, 
conférences, ciné-débats etc. Ces événements cibleront un public large : jeunes, 
personnes âgées, professionnels de santé, tous invités à livrer leur opinion, dans 
le respect et la sérénité, pour assurer les meilleures conditions possibles aux 
débats. 

« Parce que la fin de vie est un sujet complexe qui nécessite de comprendre tout 
à la fois les subtilités du droit, les problèmes médicaux qui peuvent se poser et 
les réalités humaines rencontrées », c’est l’occasion pour chacun de s’informer, 
de se faire progressivement sa propre idée et de contribuer collégialement aux 
travaux, qui permettront éventuellement d’envisager les précisions et évolu-
tions du cadre légal d’ici la fin de l’année 2023.

-3-



      0690 57 27 47
sandra.cayet@eregin.fr 

      eregin
www.eregin.com

PROGRAMME DES ACTIONS 
sur l’accompagnement à la fin de vie 2023

Enquête

Campagne
d’affichage

Action

Tout public

Cible

Tout public

Date/Heure

Du 15 au 28 février

Mars

Sondage téléphonique

Établissements de santé 
et médico-sociaux

Émission TV 123 Santé : 
Les soins palliatifs Tout public

Avril 
(mercredi - 21h00)  Guadeloupe la 1ère

Émission TV 123 Santé : 
La fin de vie Tout public

Avril 
(mercredi - 21h00)  Guadeloupe la 1ère

Conférence-Débat Associations
grand public

15 mars / 16h00 Espace régional du Raizet

Emission TV : I ja lè Tout public 13 mars / 18h00 Guadeloupe la 1ère

Lieu

Conférence-débat Professionnels 
de santé 22 mars / 14h15 CHBT - Amphithéatre

Conférence-débat Professionnels 
de santé

23 mars / Matin CHU - Amphithéatre

Conférence de presse Médias 28 mars/11h00 Saint-Martin

Ciné-débat 
« De son vivant »
d’Emmanuelle Bercot

Tout public 30 mars / 19h00 Cinéstar

Ciné-débat / Documentaire : 
« Les équilibristes » 
de Perrine Michel

Tout public 20 avril / 19h00 Cinéstar

Ciné-débats	
Avec Ciné Woulé

Tout public Avril

- Pointe Noire : 
	 Espace René Philogène

- Petit Canal : Centre Social

- Baillif
- Lamentin : Médiathèque

- Sainte Anne : 
	 Pôle Technologique de Douville

- Grand-Bourg Marie-Galante :
	 Médiathèque		

Ciné-Débat  : 
« Tout s’est bien passé » 
de François Ozon

Tout public 21 mars / 19h00 Cinéstar
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Les principales missions de l’EREGIN 

Les espaces de réflexion éthique régionaux (ERER) sont des structures de ser-
vice public (adossées au Ministère de la santé). Ils mènent une réflexion active, 
collective et interactive, sur des sujets qui interrogent les valeurs humaines pour 
faire sens autour du « mieux agir », dans le domaine de la santé et des sciences 
de la vie.

Instaurés par la loi du 6 août 2004, les ERER sont des acteurs clés de la bioé-
thique et de l’éthique médicale sur leur territoire. Il leur revient de contribuer à 
développer, à l’échelle de leur région une véritable culture éthique auprès des 
professionnels de santé et également du grand public en mettant en œuvre des 
actions de formation, de sensibilisation, d’échanges, de rencontres et débats.
L’espace de réflexion éthique de Guadeloupe et des Îles du Nord (EREGIN) a été 
créé en janvier 2015. Il comporte un bureau constitué des membres fondateurs 
(ARS, CHUG, UA, 7 établissements sanitaires et médico-sociaux) et un conseil 
d’orientation composé de 20 membres, volontaires, professionnels de santé et 
personnalités de la société civile. 

Présentation du CCNE

Le Comité consultatif national éthique pour les sciences de la vie et de la santé 
(CCNE) est une institution indépendante fondée en 1983. Il a pour mission de 
donner des avis sur les problèmes éthiques et les questions de société soule-
vées par les progrès de la connaissance dans les domaines de la biologie, de la 
médecine et de la santé. Ainsi, le CCNE se pose comme un véritable laboratoire 
de réflexion destiné à nourrir la pensée des pouvoirs publics et de la société en 
général.

Cette inscription au cœur des débats sociétaux se retrouve notamment à l’oc-
casion de projets de réforme législative : il lui incombe en effet d’organiser au 
préalable un débat public sous forme d’États généraux. Le CCNE les a organi-
sés en 2018 pour la première fois de son histoire à l’occasion de la révision de la 
loi de bioéthique.
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